
 

 

 

 

 

 

 
 

Prime temporaire 
 

À l’automne 2021, le gouvernement du Québec a annoncé l’Opération main-d'œuvre visant à 
s’attaquer au phénomène de pénurie de main-d’œuvre. Dans cet ensemble de mesures ciblées 
choisies par l’état québécois, il y a celle de « miser sur le retour à l’emploi des retraités dans 
certains services publics essentiels » (voir annexe 1). Concrètement, il s’agit de la mise en place 
d’une prime salariale temporaire pour les personnes retraitées qui reviennent au travail dans 
certains services publics, dont le montant sera similaire à la contribution de l’employeur au régime 
de retraite. 
 

Cette annonce a eu des répercussions pour toutes les organisations syndicales, de tous les 
secteurs. Le gouvernement ayant ciblé un nombre restreint de secteurs et de corps d’emploi 
admissibles, les réactions syndicales ont été variables. Au-delà de la mesure et de l’intérêt que 
cette annonce peut susciter, plusieurs organisations syndicales ont décidé de dénoncer 
conjointement la manière de procéder du parti politique au pouvoir. Dans une lettre transmise le 
29 mars 2022, elles dénoncent les annonces de mesures faites publiquement en détaillant même 
les modalités d’application qui devraient pourtant être dûment négociées avec les représentants 
syndicaux concernés (voir annexe 2). 
 

À l’heure actuelle, des propositions d’entente ont été faites à toutes les organisations syndicales 
concernées avec les balises annoncées publiquement. Il s’agit maintenant de chercher à bonifier 
la proposition et à négocier le contenu de l’entente. 
 

Contrairement au projet d’entente sur la rémunération à l’échelle pour les personnes retraitées, 
l’entente sur la prime temporaire reste encore à négocier et les implications sont plus larges que 
celles touchant uniquement le personnel enseignant. Afin de bien saisir les contours de l’entente 
à venir, voici les balises connues actuellement. 
 
Balises annoncées publiquement dans l’Opération main-d’œuvre 

 Pour être admissible à la prime temporaire, la personne doit : 
 Être une personne retraitée au RREGOP; 

 Revenir travailler dans le secteur de l’éducation à titre d’enseignante ou enseignant du 
préscolaire, du primaire ou du secondaire; 

 Avoir signé une entente de retraite avant le 25 novembre 2021; 

 La prime temporaire serait offerte jusqu’au 31 mars 2023. 
 

Balises qui ont fait l’objet de discussions, mais qui demeurent à déterminer : 
 La personne deviendrait admissible à la prime temporaire 60 jours après la prise effective de 

sa retraite, sans égard à la date de la prise de sa retraite; 

 La prime temporaire serait de 7,89 % payable sur le salaire qui est habituellement cotisable 
au RREGOP; 

 La prime temporaire serait effective rétroactivement au 1er octobre 2021. 
 

Demandes spécifiques de la FSE : 
 Ajouter les secteurs de l’EDA et de la FP; 

 Prolonger la prime temporaire jusqu’à la fin de l’année scolaire 2022-2023. 
 

1 Annonce faite le 24 janvier 2022, Opération main-d'œuvre - Offensive pour attirer davantage de personnel 
dans le domaine de l'éducation, Gouvernement du Québec. 

https://www.quebec.ca/nouvelles/actualites/details/operation-main-doeuvre-offensive-pour-attirer-davantage-de-personnel-dans-le-domaine-de-leducation-37505
https://www.quebec.ca/nouvelles/actualites/details/operation-main-doeuvre-offensive-pour-attirer-davantage-de-personnel-dans-le-domaine-de-leducation-37505
https://www.quebec.ca/nouvelles/actualites/details/operation-main-doeuvre-offensive-pour-attirer-davantage-de-personnel-dans-le-domaine-de-leducation-37505


2  

 

 

Annexe 1 
 

Opération main-d’œuvre – Mesures ciblées pour certains 
secteurs prioritaires 

 
Document complet disponible au : 
www.quebec.ca/gouvernement/ministere/travail-emploi-solidarite- 
sociale/publications/operation-maindoeuvre 

 

http://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/travail-emploi-solidarite-sociale/publications/operation-maindoeuvre
http://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/travail-emploi-solidarite-sociale/publications/operation-maindoeuvre
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Annexe 2 
 

La lettre des organisations syndicales du 29 mars 2022 
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